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Communiqué de la fédération SUD éducation après le CTM du 16 avril 2012  

 
Le ministre veut-il des tueurs « à gages » contre nos emplois pour la rentrée 2012 ? 

 

 

Un projet permettant de revaloriser la rémunération des personnels directeurs des aca-

démies a été repoussé par une large majorité des organisations syndicales. SUD éduca-

tion, pour qui le slogan gouvernemental « moins de fonctionnaires mais mieux rémuné-

ré-e-s » est un alibi pour continuer à supprimer des postes d’enseignants, a voté contre et 

appelle à refuser une rentrée avec 14000 postes en moins. 
 

 

A l’ordre du jour du CTM lundi 16 avril, un projet du gouvernement qui permet une forte augmenta-

tion de la rémunération des secrétaires généraux d’académie, des Directeurs académiques des ser-

vices de l’Education Nationale (DASEN, ex Inspecteurs d’Académie) et de leurs adjoint-e-s soit 200 

hauts fonctionnaires du ministère, a été repoussé par les organisations syndicales, à l’exception de 

l’UNSA et de la CFDT qui se sont abstenues. 

 

 

Le projet de décret prévoit la disparition de l’indemnité de charges administratives au profit de 

l’extension de la prime de fonction et de résultats (PFR) interministérielle, ce qui  aura pour consé-

quence d’augmenter leur rémunération de 40% en moyenne à compter de juin de cette année. Il s’agit 

de favoriser le recrutement de hauts fonctionnaires motivés et éloignés de la sphère pédagogique, 

issus de la fonction publique territoriale et des sortants de l’ENA. 

 

 

Pour SUD éducation c’est inacceptable : en cette période où le gouvernement entend continuer à sup-

primer toujours autant de postes d’enseignants, la part résultat de la rémunération de ces hauts fonc-

tionnaires serait financée proportionnellement aux économies d’emploi réalisées ! 
 

 

L’unanimité des OS, nécessaire selon les règles instituées par un «dialogue social rénové 

» pour pouvoir faire barrage dans les salons ministériels, n’a pas été obtenue. Mais pour 

SUD éducation, l’important c’est la mobilisation de tous les personnels pour obtenir le 

rétablissement des postes supprimés pour la rentrée. 
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